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Délégation québécoise 

 Mme Nathalie Roy, présidente de l’Assemblée nationale du Québec (ANQ) 

 M. Claude Reid, député (Beauharnois), vice-président de la section québécoise (volet 
international) de l’APC 

 M. Étienne Lévesque, directeur du cabinet de la présidente de l’ANQ 

 Conseillère en relations interparlementaires et internationales 

Contexte 

La Conférence parlementaire du Commonwealth (CPC) est un évènement organisé annuellement 
par la Commonwealth Parliamentary Association (CPA) – Association parlementaire du 
Commonwealth (APC), – une organisation interparlementaire qui regroupe 180 parlements à 
travers le Commonwealth; l’ANQ y est membre depuis 1933. Cette 66e édition de la CPC a été 
accueillie par le Parlement du Ghana et a rassemblé plus de 500 délégués issus des parlements 
membres de l’Association. Dans le cadre de la Conférence, ont notamment eu lieu l’Assemblée 
générale de l’Association, des évènements, réunions et ateliers organisés par le réseau des 
femmes (Commonwealth Women Parliamentarians - CWP) ainsi que des séances thématiques 
avec des panélistes sur des enjeux liés au monde parlementaire. 

Objectifs et résultats 

Assurer la présence de l’ANQ au sein des instances internationales de l’APC. 

 La délégation de l’ANQ a participé à toutes les activités du programme, que ce soit 
l’Assemblée générale annuelle, la cérémonie officielle d’ouverture, les séances 
thématiques de travail, la réunion du réseau des femmes parlementaires ou l’évènement 



 

parallèle organisé en collaboration avec ONU Femmes sur les tendances en matière de 
lois discriminatoires envers les femmes dans les parlements. 

 La présidente de l’ANQ, à titre de déléguée officielle de la section du Québec, a assuré le 
suivi des points à l’ordre du jour de l’Assemblée générale et a exercé son droit de vote 
pour l’adoption des décisions de l’Assemblée générale. 

 La délégation de l’ANQ a également pu échanger à plusieurs reprises avec les 
représentants du secrétariat international de l’APC, dont le président du comité exécutif 
de l’APC, M. Ian Liddell-Grainger (député de la Chambre des communes du Royaume-
Uni) ainsi que le secrétaire général de l’Association, M. Stephen Twigg. 

Favoriser les échanges et le partage sur les enjeux et défis communs des parlements afin de 
permettre à l’Assemblée nationale de s’inspirer des meilleures pratiques. 

 Les membres de la délégation ont participé aux séances thématiques organisées dans le 
cadre de la CPC. La présidente de l’ANQ a notamment pris part à la séance portant sur la 
question des quotas de genre dans les parlements, séance qui visait à débattre de 
l’efficacité de tels quotas. Parmi les panélistes, la participation d’une experte 
d’ONU Femmes, spécialisée sur la participation politique des femmes, a permis d’enrichir 
les discussions avec des données colligées par l’Organisation des Nations unies. 

 Lors de l’Assemblée générale, la présidente du réseau des femmes parlementaires (CWP) 
a fait état des initiatives prises dans différents parlements afin de favoriser la place des 
femmes en politique. Elle a ainsi mentionné l’ouverture d’une halte-garderie à 
l’Assemblée nationale du Québec, offrant un rayonnement et une visibilité au projet-
pilote lancé à Québec en septembre dernier. 

Renforcer et maintenir les relations interparlementaires de l’Assemblée nationale avec des 
parlements du Commonwealth au Canada et ailleurs dans le monde. 

 Plusieurs parlements avec lesquels l’ANQ entretient des relations bilatérales étaient 
représentés à la Conférence. Il s’agissait d’une occasion de nourrir et renforcer ces 
relations bilatérales. La délégation québécoise a ainsi pu discuter à plusieurs reprises avec 
ses homologues de l’Assemblée législative de l’Ontario, de l’Assemblée législative du 
Nouveau-Brunswick et de la Chambre d’Assemblée de Terre-Neuve-et-Labrador. La 
présidente de l’ANQ a d’ailleurs pu confirmer avec le président de la Chambre 
d’Assemblée de Terre-Neuve-et-Labrador la volonté de la section québécoise d’accueillir, 
à l’Assemblée nationale et au cours de la prochaine année, la troisième rencontre de 
l’Association parlementaire Québec–Terre-Neuve-et-Labrador. 

 De même, tout au long de l’évènement, de très nombreux échanges ont pu avoir lieu 
avec d’autres délégations parlementaires de la région canadienne, principalement avec 
les représentantes et représentants de l’Assemblée législative de l’Alberta, de l’Assemblée 
législative de la Nouvelle-Écosse, de l’Assemblée législative de Saskatchewan et de la 
Chambre des communes du Canada. 



 

 La délégation québécoise a également eu un entretien bilatéral et plusieurs discussions 
informelles avec les parlementaires de la délégation écossaise. Ces échanges furent 
l’occasion de faire un retour sur la visite de la présidente du Parlement écossais à 
l’Assemblée nationale en avril dernier et d’aborder différents sujets touchant les deux 
parlements, tels que la place des femmes en politique, l’équilibre travail-vie personnelle, 
le vivre-ensemble, le vote électronique, etc. L’accueil au Parlement écossais dans les 
prochains mois d’une délégation parlementaire québécoise, conduite par la présidente 
de l’ANQ, a de même pu être abordé. 

 La délégation québécoise a aussi pu s’entretenir avec les parlementaires de la délégation 
du Pays-de-Galles, un parlement avec lequel l’ANQ souhaite approfondir les relations. Les 
délégués des sections québécoise et galloise ont ainsi discuté plusieurs sujets et partagé 
leurs expériences sur des enjeux similaires, notamment la question de la protection de la 
langue. La présidente de l’ANQ a informé les parlementaires gallois de sa volonté de 
développer les relations avec la Senedd, le parlement gallois, et de rencontrer la 
présidente. 

 Enfin, de façon plus informelle, les représentantes et représentants de l’ANQ ont pu tout 
au long de la conférence discuter, échanger et partager leurs expériences avec plusieurs 
autres délégations parlementaires issues du monde entier : New South Wales (Australie), 
Singapour, Malte, Guernesey, Afrique du Sud, etc. 

Rencontrer la Haute-Commissaire du Canada au Ghana, Mme Martine Moreau, afin de connaître 
le rôle, les priorités, les défis et les activités du Canada au Ghana. 

 La délégation québécoise a participé à une réception offerte par la Haute-Commissaire 
du Canada au Ghana et a pu s’entretenir avec cette dernière et les membres de son équipe 
sur les activités sur gouvernement du Canada au Ghana. Étaient également présents à la 
réception des acteurs ghanéens des milieux politiques, économiques et humanitaires 
travaillant en collaboration avec les réseaux canadiens. 

 Le Haut-Commissariat du Canada au Ghana a organisé à l’intention des parlementaires 
de la région canadienne une visite auprès de l’organisation Alliance for Women in Media, 
un organisme financé par le Fonds canadien d’initiatives locales afin d’appuyer la 
participation politique des femmes à l’échelle locale. Lors de sa visite, la délégation 
québécoise a pu assister à un évènement de renforcement et de soutien aux femmes qui 
se présentent comme candidates aux prochaines élections de districts au Ghana. 

 



 

Statistiques 
 

500 participantes et 
participants  102 parlements 

représentés  28 présidents de 
parlement présents 

 

Suivi 

La prochaine CPC aura lieu en novembre 2024 à Sydney (Australie) à l’invitation du Parlement de 
New South Wales. D’ici là, des évènements de la région canadienne de l’APC seront organisés, 
notamment la Conférence des présidentes et présidents d’Assemblée de la région canadienne à 
Yellowknife (Territoire du Nord-Ouest) en janvier 2024 et la Conférence régionale canadienne à 
Toronto (Ontario) en juillet 2024. 

Sur le plan bilatéral, en suivi des entretiens ayant eu lieu avec les délégués des Parlements écossais 
et gallois, il est prévu d’évaluer la possibilité qu’une délégation parlementaire québécoise se 
déplace à Edinburgh et Cardiff au printemps 2024. De même, les discussions se poursuivent entre 
les administrations parlementaires pour concrétiser l’accueil à l’ANQ d’une délégation de la 
Chambre d’Assemblée de Terre-Neuve-et-Labrador au cours de la prochaine année.  



 

 

Dépenses 
 

Nathalie Roy, présidente de l’Assemblée nationale du Québec   

Transport* 4 943,24 $ 

Repas 279,03 $ 

Hébergement 3 384,08 $ 

Frais d’inscription $ 

Divers 364,04 $ 

Sous-total 8 970,39 $ 

 

 

Claude Reid, (Beauharnois), vice-président de la section québécoise (volet international) de l’APC   

Transport 7 518,29 $ 

Repas 279,03 $ 

Hébergement 3 384,08 $ 

Frais d’inscription 1 320,59 $ 

Divers 565,73 $ 

Sous-total 13 067,72 $ 

 

  



 

 

Étienne Lévesque, directeur du cabinet de la présidente de l’Assemblée nationale du Québec   

Transport 11 198,06 $ 

Repas 279,03 $ 

Hébergement 3 384,08 $ 

Frais d’inscription 792,35 $ 

Divers 364,04 $ 

Sous-total 16 017,56 $ 

 

 

Conseillère en relations interparlementaires et internationales   

Transport  11 203,36 $ 

Repas  279,03 $ 

Hébergement  3 384,08 $ 

Frais d’inscription  792,35 $ 

Divers  616,59 $ 

Sous-total  16 275,21 $ 

 

  



 

 

Sous-totaux globaux  

Transport 34 863 $ 

Repas 1 116 $ 

Hébergement 13 536 $ 

Frais d’inscription 2 905 $ 

Divers 1 910 $ 

Autres frais 2 517 $ 

TOTAL 56 848 $ 

* L’APC a pris en charge 50% des frais de transport de Mme Nathalie Roy.   
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